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Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Image de la Suisse à l'étranger

Nicht zuletzt die Annahme der Masseneinwanderungsinitiative führte zu einer stärkeren
Wahrnehmung des politischen Systems der Schweiz im Ausland. Vor allem bei den EU-
Wahlen warben Rechtsparteien mit dem Nicht-EU-Land Schweiz, in dem die
Bevölkerung selber über ihr Schicksal bestimmen könne. Der französische Front
National forderte etwa, dass auch in Frankreich ein Referendum über die Einwanderung
durchgeführt werde. Die holländische Freiheitspartei sah den Austritt aus der EU als
einzigen Weg aus der Krise und die britische UKIP pries die Abstimmung über die
Masseneinwanderung als Modell für alle Freiheitsliebenden in Europa. Auch die
deutsche Linke warb für mehr Bürgerbeteiligung nach Schweizer Vorbild. Für mediale
Aufmerksamkeit – insbesondere in den rechtskonservativen Medien – sorgte die Rede
des deutschen Bundespräsidenten Joachim Gauck bei dessen Reise in die Schweiz
Anfang April. Er bezeichnete sich zwar als Liebhaber der direkten Demokratie, plädierte
vor allem vor dem Hintergrund der Masseneinwanderungsinitiative allerdings auch für
eine differenzierte Debatte: die direkte Demokratie berge Gefahren, „wenn die Bürger
über hoch-komplexe Themen abstimmen“. 1

DÉBAT PUBLIC
DATE: 03.04.2014
MARC BÜHLMANN

Ordre juridique

Protection des données et statistique

Vor den Beratungen des Nationalrats waren Zeitungsverleger und Journalisten
gemeinsam an die Öffentlichkeit getreten, um gegen den Kommissionsentwurf zu
protestieren. Wenn schon die Medien nicht aus dem Geltungsbereich des
Datenschutzgesetzes ausgeklammert werden sollen, sei es wichtig, das Einsichtsrecht
so weit zu präzisieren, dass es nicht zur Verhinderung von Publikationen eingesetzt
werden könne. Die Gewerkschaften der Medienschaffenden liessen sich auch durch
den Kompromissbeschluss des Nationalrats nicht besänftigen. Sie forderten weiterhin,
dass – wie in Deutschland, Osterreich und den Niederlanden – das Datenschutzgesetz
nicht auf den Medienbereich angewendet werde. 2

DÉBAT PUBLIC
DATE: 20.06.1991
HANS HIRTER

Economie

Agriculture

Production animale

L’année sous revue a été marquée par de vives tensions sur le marché laitier national.
Au vu de l’augmentation récente et importante des coûts de production de lait (les
fourrages ayant renchéri de 15%, le carburant de 18% et les engrais de 30%), la
Fédération des producteurs suisses de lait (FPSL) a demandé une augmentation
substantielle du prix du lait en début d’année, le producteur étant payé 75 centimes par
litre. Au mois de mai, les négociations entre producteurs et transformateurs n’ont pas
abouti, ces derniers refusant toute augmentation du prix payé aux premiers. Fin juin,
dans la lignée des revendications identiques des producteurs de lait de plusieurs pays
européens (Allemagne, Autriche, Pays-Bas et Belgique) et des grèves qui y ont été
lancées, deux organisations agricoles (Uniterre en Suisse romande et la Bäuerliche
Interessengruppe für Marktkampf (Big-M) en Suisse alémanique) ont lancé une « grève
du lait », afin de tenter de faire entendre leurs revendications. Cinq jours après le
démarrage de ces mouvements, la FPSL, réunie en assemblée extraordinaire, a lancé un
ultimatum aux quatre plus grands transformateurs de lait du pays (Emmi, Cremo, Elsa et
Hochdorf-Swissmilk), les menaçant de rejoindre la grève si une hausse substantielle des
prix n’était pas acceptée. Sous la menace, les principales centrales laitières ont
finalement accepté de verser six centimes de plus par kilo de lait aux producteurs
(l’accord étant valable six mois à partir du 1er juillet), mettant ainsi fin à une grève de
sept jours. Le commerce de détail a rapidement annoncé une répercussion de cette
hausse sur le prix des produits laitiers. Cette hausse des prix payés aux producteurs a
cependant êté remise en question au mois de novembre, ceux-ci enregistrant alors des

DÉBAT PUBLIC
DATE: 20.12.2008
ELIE BURGOS
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baisses de l’ordre de 3,5 à 4,5 centimes par litre de lait payé. Les centrales laitières ont
justifié ces « retenues » (et non « baisse de prix », selon leurs termes) par la
surproduction et la baisse des prix à l’étranger. Anticipant la libéralisation totale du
marché laitier en 2009, certaines centrales laitières ont encore fait chuter les prix
payés au producteur, afin, selon elles, que les produits suisses restent compétitifs et
soient capables de garder des parts de marché face aux produits importés. 3

Infrastructure et environnement

Energie

Produits pétroliers et gaz

Le conflit en Ukraine, et les sanctions occidentales envers la Russie, a mis sous le feu
des projecteurs le rôle du gaz dans le mix énergétique helvétique. Dans un premier
temps, certains acteurs, avec par exemple la ville de Zurich, ont annoncé vouloir
boycotter le gaz russe, immédiatement et jusqu'à la fin du conflit. Néanmoins, plusieurs
experts en énergie ont rapidement indiqué l'impossibilité pratique d'une telle mesure.
En effet, la traçabilité sur le marché gazier n'est pas encore effective. Il est donc
possible de connaître la quantité de gaz russe qui entre en Europe, mais pas celle qui
est ensuite orientée vers la Suisse. 
Ces discussions de boycott ont également mis en exergue la différence de dépendance
envers le gaz russe entre la Suisse alémanique et la Suisse romande. Dans les faits, la
Suisse alémanique s'approvisionne majoritairement auprès du fournisseur allemand
Uniper qui est fortement dépendant du pipeline Nord Stream 1, qui est lui-même
fortement alimenté par le gaz russe. A l'opposé, la Suisse romande s'approvisionne
essentiellement chez le fournisseur français Engie qui possède un portefeuille de gaz
plus diversifié. En Suisse romande, seulement 25 pour cent du gaz proviendrait de la
Russie, alors que pour la Suisse allemande ce total dépasserait les 50 pour cent d'après
des estimations.
Si le risque de pénurie de gaz à court-terme a été écarté par les experts en énergie
ainsi que par le Conseil fédéral, le gouvernement a rapidement enclenché ses relais
diplomatiques pour renforcer sa sécurité d'approvisionnement en gaz. D'un côté, le
conseiller fédéral Ueli Maurer a profité de sa visite à Doha pour discuter de la livraison
de gaz naturel liquéfié à la Suisse. La concrétisation de ces négociations sera menée par
la société Gaznat. D'un autre côté, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a saisi
l'opportunité de son voyage diplomatique aux Pays-Bas pour renforcer la collaboration
dans le domaine des énergies renouvelables. Ainsi, la Suisse a conclu avec six autres
pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) un accord sur
l'approvisionnement en gaz pour l'hiver 2022/2023. La Suisse pourra bénéficier des
installations de stockage en gaz de ces pays. Cette décision était cruciale pour la Suisse
car le pays ne possède pas d'installations de stockage de grande ampleur pour le gaz.
Finalement, le Conseil fédéral a levé les interdictions découlant du droit des cartels afin
de permettre aux acteurs de la branche d'effectuer des achats groupés pour renforcer
l'approvisionnement en gaz. 4

DÉBAT PUBLIC
DATE: 23.03.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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